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DE  LA  CONSTITUTION, 

ET  LA  DÉCLARATION 
DES  DROITS  DE  L’HOMME  ET  DU  CITOYEN; 


Far  M.  GalloT  * D.  M.  M.  , Député  du  Poitou . 

§.  PREMIER. 

J E fuis  bien  éloigné  de  prétendre  offrir  ici  un  plan 
plus  lumineux  que  ceux  déjà  publiés  : je  rends  hom- 
mage au  génie  de  leurs  Auteurs  ; & ce  n’eft  qu’avec 
crainte  & défiance  de  moi-meme  que  je  romps  le  lilence 
pour  la  première  fois  : mais  le  devoir  de  tout  Repré- 
fentant  de  la  Nation  étant  de  faire  part  de  fes  idées 
& de  fes  réflexions , je  croirois  manquer  à ce  que 
je  dois  à mes  Commettans  &.  à L’ASSEMBLÉE  NA- 
TIONALE, fi  je  ne  lui  communiquois  pas  ma  manière 
de  voir  fur  les  grands  objets  dont  elle  a à s’occuper  pour 
parvenir  à former  une  bonne  Conftitution. 

J’ai  penfé  en  outre  qu’il  n’étoit  peut-être  pas  inutile 
de  préfenter  la  queftion  des  droits  de  l’Homme  &,  du 
Citoyen,  fous  un  point  de  vue  très-fimple.  D’après 
la  révolution  mémorable  qui  vient  de  s’opérer  par  les 
fentimens  patriotiques  & fublimes  dont  les  François 
feuls  font  capables , on  ne  doit  s’attendre  à aucune 
réclamation  contre  les  droits  de  l’Homme  & du  Ci- 
toyen ; en  conféquence  on  peut  fe  borner  à une  Dé- 
claration fort  courte.  Mais  avant  de  l’énoncer  , on  me 
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..fro  je  :eter  un  coup-d’œil  rapide  fur  les  formes 
ües  Gouvernemens  & 1 essaies  de  la  Conftitution  qui 
nous  convient. 

§.  1 A. 

à un  feul , choili  par  le  fort  ou  par  défi ion.  ■ S^polez 

des  hommes  policés  reunis  ; vous  aurez  f partager 
fnltats  Tous  les  Gouvernemens  peuvent  le  partage 
en  deux  Mandes  divifions , Despotiques  ou  Populaire  . 

Toute  dation  conquife,  & qui  fe  foumet  par  la 
force  des  armes  à un  Souverain  uniquement  guerrier; 
cette  Nation  n’aura  de  Gouvernement  que  \q  Militaire* 

& de  prefquo  tous  les  Peuples  d Afie  & dAtriq  .^ 
j Peuple  & eft  confiée  à un  certain  nombre 

SîJK A.*  ère  *»•  » <»;  ; 

Si  le  pouvoir  executif  des  Loix  eft  re 
mains ^d’un  certain  nombre  de  Citoyens,  forman 
Claffe  fupérieure , on  aura  alors  YAriJlocrane.  Si 
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qui , chez  prefque- toutes  les  Nations,  rendent  les  formes 
des  Gouvernemens  primitifs  entièrement  méconnoif- 
fables.... 

Le  nôtre  en  préfente  l’exemple  le  plus  frappant.  En 
vain  chercheroit-on  à reconnoître  la  Conftitution  Mo- 
narchique dans  le  Gouvernement  Defpotique  , ou  plu- 
tôt miniftériel , fous  lequel  nous  avons  gémi  depuis  fi 
long-temps. 

§.  I I I. 

Un  Roi  jufte  & Citoyen , un  Roi  que  nous  venons 
de  proclamer  le  Reftaurateur  de  Id  Liberté  Françoife  , 
.en  fuivant  les  mouvemens  de  fon  cœur  paternel , a 
voulu  rendre  au  Peuple  généreux  qu’il  étoit  appelé  à 
gouverner  , les  droits  antiques  & imprefcriptibles  d’une 
Nation  fidèle , & attachée  à fes  Rois  ; mais  Nation  fen- 
fible  & fière  , qui  n’avoit  jamais  étouffé  chez  elle  le 
fentiment  d’une  liberté  foumife  à des  Loix  confenties 
par  elle  même. 

D’après  cet  apperçu  , il  n’eft  pas  difficile  , félon  moi , 
de  fixer  fes  idées  fur  les  principes  effentiels  de  la  Conf- 
titution que  nous  devons  former,  ou  plutôt  régénérer.... 
car  nous  ne  fommes  pas  un  Peuple  nouveau , fans  fo- 
ciété  , fans  loix  , fans  adminiftration , fans  police  : nous 
ne  pouvons  abroger  toutes  les  formes  établies  ; mais 
nous  devons  les  corriger,  en  élaguer  les  abus,  les  ra- 
mener à leur  inftitution  primitive  : nous  devons  rétablir , 
avant  tout , les  droits  de  la  Nation  & ceux  de  fon  Chef; 
droits  également  méconnus,  ufurpés  & confondus  par 
une  véritable  Ariftocratie  miniftérielle , érigée  en  un 
Defpotifme  le  plus  abfurde  & le  plus  révoltant .... 

Tout  fe  réduit  donc  à fixer  d’abord  les  droits  de  la 
Nation  , & fixer  enfuite  les  droits  du  Souverain  .... 

Les  droits  de  la  Nation  comprennent  néceflairement 
les  droits  individuels  de  l’Homme  & du  Citoyen  : mais 
doit-on  confidérer  les  droits  du  .Citoyen  uniquement 
comme  les  droits  primitifs  de  l’Homme  en  état  de  Na- 
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turc  ? Je  ne  le  penfe  pas  : on  doit  feulement  les  énoncer 
en  tête.  Sans  doute  qu’ils  exiftent  ces  droits  facrés;  ils 
font  réels , & le  Defpôtifme  le  plus  atroce  n’a  pu  les 
anéantir .... 

Mais  l’Homme  en  fociété,  l’Homme  devenu  Citoyen, 
n’efbiî  pas  obligé  , par  le  pa&e  focial,  de  renoncer  à 
partie  de  l’ufage  de  fes  droits  de  Nature,  pour  jouir  de 
ceux  que  lui  accorde  la  fociété  avec  laquelle  il  a con- 
traêté  l’engagement  de  fe  donner  à elle  , comme  il 
en  a reçu  la  promeffe  formelle  d’en  retirer  , pour  fa 
perfonne  & fes  propriétés  , protection , sûreté  & tran- 
quillité? 

Ces  principes  me  paroiffent  vrais , incontellables , & 
doivent  fervir  de  bafes  à toutes  Déclarations  de  droits 
& à la  forme  conftitutionnelle  de  notre  Gouvernement.... 

On  ne  peut  trop  expofer  au  Peuple  quels  font  fes 
droits.  En  les  connoiffant  mieux,  il  refpe&era  plus  exac- 
tement ceux  des  autres  ; il  remplira  fes  devoirs  avec 
plus  de  foin.  L’efclave  ne  fait  que  fe  foumettre  à 
les  fers , ou  les  brifer  ; l’Homme  libre  , mais  fournis 
aux  Loix , fait  les  refpe&er , parce  qu’elles  lui  font  les 
garans  de  fa  liberté  .... 

5.  i v. 

Les  droits  naturels  de  l’homme  font  inhérens  à fon 
exigence  , & fe  réduifent  à la  vie  , à la  liberté  , ou 
plutôt  à l’indépendance. 

Ce  n’eft  point  pour  perdre  l’ufage  de  fes  droits  pri- 
mitifs & inaliénables  , que  l’homme  fe  réunit  en 
Société , c’eft  au  contraire  pour  fe  les  afîiirer , pour  les 
mettre  fous  la  fauve-garde  commune  des  Loix  , en 
procurant  les  mêmes  avantages  à ceux  qui  concourent 
avec  lui  à la  formation  du  Pa&e  focial.  De-là  naiffent 
pour  le  Citoyen  ou  l’homme  en  Société  , protection  A 
sûreté  & tranquillité  pour  fa  perfonne  & pour  fes 
propriétés. 
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Tout  Citoyen  doit  donc  jouir  de  ces  trois  préro- 
gatives qui  lui  garantiflent  les  deux  premiers  droits 
naturels  , la  vie  & la  liberté ’. 

Le  premier  ne  peut  recevoir  d’atteinte  que  dans  le 
cas  où  un  individu  en  ait  porté  lui-même  à pareil  droit 
chezfon  femblable. 

Le  fécond  eft  inattaquable  hors  le  cas  où  la  libetré 
d’un  Citoyen  efl:  nuifible  à celle  d’un  ou  plufieurs 
Citoyens. 

D’après  ces  vues  , il  me  semble  qu’on  pourroit  ref- 
treindre  au  très  - petit  nombre  de  maximes  fuivantes , 
l’énonciation  des  droits  de  l’homme  & du  Citoyen, 
parce  que  les  détails  fe  trouveront  dans  l’expofition  des 
articles  du  Code  légal. 

i°.  Tout  homme  apporte  en  naiffant  les  droits  pri- 
mitifsde  la  vit  & de  la  liberté . 

' 2° . Outre  ces  deux' premiers  droits,  l’homme  enSociété 
en  obtient  trois  autres  indifpenfables , protection  , sûreté 
& tranquillité  pour  fa  perfonne  & pour  fes  propriétés 
de  la  part  de  la  Société  entière. 

3°.  Tout  homme  devenu  Citoyen  par  fon  admiflionà 
une  Société  , ne  peut  être  privé  d’aucun  de  ces  droits 
effentiels , que  dans  le  cas  où  il  ait  manqué  à quelques- 
unes  des  obligations  qu’il  a contraftées. 

4°.  Tout  homme  a le  droit  de  réclamer  de  la  Société 
l’exécution  des  engagemens  qu’elle  a pris  vis-à-vis  de 
lui  \ comme  la  Société  doit  & peut  réclamer  toujours  de 
tout  Citoyen  l’accompliffement  de  fes  obligations. 

5 °.  Tout  Citoyen  eft  libre  de  renoncer  à fes  droits,  mais 
alors  il  ne  peut  plus  exiger , de  la  part  de  la  Société 
qu’il  abandonne,  la  garantie  de  ces  mêmes  droits. 

6°.  Les  devoirs  du  Citoyen  font  compris  dans  le 
Pafte  focial  qu’il  a formé  avec  la  Société  entière  : ref- 
pe&er  les  droits  d’autrui  comme  il  veut  que  les  liens 
loient  refpeâés. . . 

7°.  Tous  les  Citoyens  font  fournis  aux  Loix  parce 
que  les  Loix  protègent  également  tous  les  Citoyens 
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fans  diftîn&ion  de  rang , de  fortune  & de  naifiance  , 
car  aux  yeux  de  la  Loi , tous  les  hommes  font  égaux» 
8°.  Tous  les  Citoyens  doivent  partager  les  avantages 
de  la  Société * comme  tous  doivent  en  fupporter  les 
charges» 

-a  § y- 

Après  avoir  énoncé  les  droits  du  Citoyen , on  doit 
fixer  ceux  de  la  Nation.  Ces  droits  font  formés  de 
la  réunion  de  ceux  des  Citoyens.  * 

La  Nation  fe  garantit  à elle-même  liberté*  pro- 
tection j sûreté  & tranquillité. 

Mais  comme  une  Nation  ne  peut  pas  exécuter  par 
elle-même  e£s  obligations , elle  en  commet  l’exécutiom 
à d’autres  mains,  £t  dans  l’hypothèfe  où  nous  fommes-,. 
au  Gouvernement  Monarchique  'que  nous  adoptons , 
comme  le  plus  propre  à un  Royaume  tel  que  le  nôtre. 
Dans  notre  pofition  , la  Nation  Françaife,  appelée  par 
fon  Roi  à recouvrer  fes  droits  qui  sont  ceux  de  tous 
les  hommes  réunis  en  Société  , déclare  que  la  Puiffance 
Souveraine  & Législative  réfide  en  elle-même , & que 
fes  Repréfentans  afiTemblés  pour  réformer  ou  plutôt 
pour  établir  des  Loix , détermineront  folemnellement 
' tous  les  droits  du  Monarque , auquel  l’exécution  des 
Loix  à promulguer  fera  confiée. 


6 Août  rj8a . 
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